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Questions orales

avons invité la société de transport en cause à faire appel à la
Commission du tarif de cette situation précise et en attendant,
nous ne collectons pas l'argent.

* * *

[Traduction]

LES FINANCES

LE PROGRAMME D'INITIATIVES SPÉCIALES D'EMPLOI-LA LISTE
DES PROJETS APPROUVES

L'hon. David Crombie (Rosedale): Monsieur le Président,
en l'absence du ministre des Finances, je vais poser ma ques-
tion au premier ministre. Comme il le sait peut-être, à la
séance du 25 novembre du comité permanent du travail, de la
main-d'œuvre et de l'immigration, les fonctionnaires du minis-
tère de l'Emploi et de l'Immigration se sont engagés à publier
la liste des projets de création d'emplois dans le cadre du
Programme d'initiatives spéciales d'emploi. Ils ont même
déclaré au comité que c'était une question de jours. Cela
c'était en novembre, et les renseignements relatifs à ces projets
n'ont pas été communiqués. Voilà pourquoi mon collègue le
député de Saint-Jean-Est a demandé à nouveau en janvier à la
Chambre, par écrit cette fois, la liste des projets et les rensei-
gnements qui les concernent. Nous les attendons toujours.

Pourquoi le premier ministre et son gouvernement refusent-
ils de fournir des renseignements précis sur ces projets et de
nous en communiquer la liste, comme le gouvernement s'était
engagé à le faire il y a deux mois et demi?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Monsieur le
Président, le député parle d'un engagement pris en novembre.
J'avoue que je ne siégeais pas à ce comité. Je ne sais pas qui a
pris cet engagement. S'il s'agit d'un fonctionnaire, comme
l'affirme mon interlocuteur, ce travail devrait être considéra-
blement avancé.

J'ai parlé hier d'une demande inscrite au Feuilleton qui
avait été faite il y a moins de trois semaines, si ma mémoire est
fidèle, sur laquelle on travaille. Le ministre qui assiste aux
réunions de l'OCDE à Paris cette semaine, sera de retour à la
Chambre lundi. Je suis persuadé qu'il sera en mesure de dire
précisément à quelle date pourra être communiquée la liste de
tous les projets de création d'emplois qui ont été lancés dans le
cadre des divers programmes annoncés par le ministre dans
son budget.

M. Crombie: J'espère que le premier ministre attirera l'at-
tention du ministre là-dessus. J'ai déjà suivi cette filière une
fois auparavant, au sujet des affectations de 1982-83. J'avais
demandé au ministre et au gouvernement des réponses précises
sur les projets de ce programme, et je n'ai toujours pas de

réponse depuis quinze mois. Voilà la raison de mes
préoccupations.

ON DEMANDE DE COMMUNIQUER LES RENSEIGNEMENTS AU
PUBLIC

L'hon. David Crombie (Rosedale): Monsieur le Président, le
premier ministre peut-il rappeler au ministre qu'il est question
de l'argent destiné aux chômeurs et qu'il est très important de
communiquer ces renseignements au public? Les citoyens et
les chômeurs ont le droit de savoir à quoi s'en tenir. Peut-il
nous promettre qu'il donnera le feu vert aux agents du minis-
tère pour qu'ils communiquent au public les renseignements
qu'ils possèdent? Peut-il s'y engager?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Monsieur le
Président, si j'ai bien compris, la question n'est pas de savoir si
cet argent est dépensé pour les chômeurs. En effet, c'est bien le
cas. Cela figurait dans le budget du ministre comme ce dernier
l'a dit lui-même. Il a accéléré l'octroi de ces fonds.

Des voix: Oh, oh!

M. Trudeau: En fait, je crois que les députés de l'opposition
se sont notamment plaints que la majeure partie de cet argent
avait été dépensée avant qu'ils aient eu la chance de mettre la
main dessus. Si tel est bien l'objet de leur plainte ...

M. Epp: On a favorisé les libéraux.

M. Trudeau: Telle est la plainte que les députés d'en face
ont fait entendre ces jours-ci. Une bonne partie de cet argent a
été dépensée. Les députés veulent savoir comment. Je peux
leur dire que nous sommes en train d'établir la liste. Le
ministre sera à la Chambre lundi. Il pourra vous dire à quelle
date ces données seront communiquées. Néanmoins, la ques-
tion n'est pas de savoir si les chômeurs profitent bien de cet
argent. Cela ne fait aucun doute. Le ministre a donné des
exemples de projets réalisés dans la circonscription du député
de Kingston et les Iles. Je pourrais vous en citer d'autres.

M. Munro (Hamilton-Est): Au Yukon.

M. Trudeau: Cet argent sert à créer des emplois pour les
chômeurs.

M. Epp: Quelqu'un a la liste. Demandez qu'on vous la
donne.

M. Trudeau: Par conséquent, la question est de savoir
quelles sont les circonscriptions qui ont profité de cet argent et
si l'octroi de ces fonds était justifié. Le député pourra en juger
lui-même lorsqu'il aura la liste de toutes les sommes dépensées.

M. Clark (Yellowhead): Quand?
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